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EDITORIAL : comment s’écrit l’histoire ? De rupture en rupture 
  

L’histoire est faite de ruptures. Repérer les ruptures (ou changements) 

c’est écrire l’histoire, qu’elle soit passée ou  à venir (« avenir »). Repérer les 

ruptures sur le temps long, c’est comprendre les évolutions d’une l’histoire, 

qu’elle soit humaine ou économique. Anticiper les ruptures, imaginer les 

hypothèses d’avenirs possibles, c’est faire de la prospective et envisager des 

scénarios puis permettre un travail de stratégie.   

 

            

 Ce numéro spécial de Capr’infos vous permet de relire les grandes 

ruptures de la grande histoire caprine et d’imaginer les adaptations possibles 

à la rupture que nous connaissons aujourd’hui avec l’épidémie à Covid-19 

voire d’anticiper plus encore notre avenir. 

 

Depuis le milieu des années 1970, le centre ouest est devenu le principal bassin européen de production de 

fromage de chèvre. A eux seuls, les Deux-Sèvres représentent 20% du cheptel caprin national et les laiteries qui 

y sont présentes transforment les deux tiers du fromage de chèvre français.  

Notre terroir doit ce dynamisme à son industrie fromagère qui est né à la 

fin du XIX° siècle avec le mouvement de la coopération beurrière. 

Aujourd’hui inscrite de plein pied dans l’économie mondialisée (30% des 

fromages de chèvre français sont exportés). Mais rien n’est jamais acquis et 

il faut reste vigilant notamment en périodes de crises. 

D’hier à aujourd’hui, cet article vous propose un tour d’horizon de cette 

trajectoire  «l’or blanc» de Nouvelle-Aquitaine & Vendée et analyse les 

ruptures qui ont écrit son histoire pour nous préparer à les affronter. Au 

nom de notre CA, je vous adresse toutes mes pensées les plus amicales 

dans cette période très difficile que nous traversons.  

Ensemble nous trouverons des solutions d’avenir à nos fermes et nos 

fromageries. Soyons innovants et courageux. Résilience, résilience, résilience ! Bonne lecture à tous 

 
Pour FRCAP N-A & V,  Le Président  Cyril BALLAND 
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Capr’Infos – « Les ruptures dans l’histoire caprine » 

L’Odyssée de la filière caprine du grand ouest, leader européen  
Entre tradition paysanne & modernité industrielle, mondialisation & relocalisation 

 

 

Carte 1 : localisation des chèvres en 

France 

 

Les leçons de l’histoire sur les ruptures ou crises de la production caprine 
 

 

Figure : représentation de l’histoire et de sa construction 
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I – il y a très longtemps de cela, une première grande rupture culturelle 

En remontant très loin dans le temps, une première grande rupture est celle de la domestication des 

animaux. Pour mémoire, le premier animal de rapport domestiqué est la chèvre voilà 12000 ans de ça (soit 

en 10000 avant Jésus-Christ). L’ancêtre de la chèvre peut alors vivre en captivité et s’y reproduire. C’est 

alors que les Méditerranéens apprennent à fabriquer des fromages à partir de leur lait. On estime ainsi que 

les premiers fromages de chèvre datent de 7000 ans avant JC, lorsque l’homme préhistorique se 

sédentarise. C’est une innovation dans la culture et l’alimentation humaine. 

Dans l’ouest de la France, des témoins précis de cette vie quotidienne des habitants avec les chèvres 

résidents sur les sites de l’époque néolithique de Peu-Richard (17) et de Pamplie (79) ou de Levroux (36). Ils 

révèlent des ossements de chèvres vieux de 3500 ans avant JC. 

 

II – une économie vivrière avant 1914 qui va connaître une première révolution 

 
 Bien plus tard, et plus près de nous, dans toute la Nouvelle-

Aquitaine & Vendée, les chèvres sont présentes au XIX° siècle aux côtés 

des paysans et des ruraux depuis des siècles ; plus particulièrement en 

Poitou méridional pour des raisons tant agronomiques que sociales. 

Jusqu’au début du XX° siècle, le système caprin vivrier est caractérisé 

par des fermes détenant de quelques chèvres à une vingtaine.  

L’autoconsommation des fromages de chèvre constituait aussi pour les 

petits paysans ne disposant pas ou peu de terres et ne pouvant donc pas 

entretenir de bovins, une source de matières grasses et de calcium dont 

ils avaient besoin ; ce qui a longtemps fait dire que « la chèvre était la 

vache du pauvre ».  

En plus de la consommation domestique, la vente sur les marchés des 

fromages assurait, avec les œufs, la trésorerie du ménage. Toutes les 

spécialités fromagères caprines régionales font alors l’objet de 

transactions commerciales sur les marchés régionaux : Gros fromage de 

Ruffec, Chabichou, Mothais Sur Feuille, Trélèche, Rond ou Carré de 

Couhé… pour n’en citer que quelques-uns. Leur commercialisation s’est 

développée au cours de ce XIXe siècle pour répondre à la demande de la 

clientèle citadine et des gros bourgs de Melle, Saint-Maixent, Lusignan, Niort, Poitiers ou même au-delà.  

Cette production caprine d’appoint, qui comprend la vente des chevreaux, est surtout l’affaire des femmes, 

qu’elles soient paysans salariées. Elles parcourent alors jusqu’à 40 km par jour pour aller au marché vendre 

leurs produits de la ferme. 

 

Jusque vers 1980, coquetiers et affineurs jouent un rôle majeur dans la distribution des fromages 

Jusque dans les années cinquante, la majorité du lait de chèvre produit est transformé à la ferme, les 

fromages non autoconsommés étaient vendus sur les marchés locaux ou collectés par des ramasseurs qui 

passaient de ferme en ferme : ce sont, à l’origine, les coquetiers (ainsi nommés parce qu’ils achetaient les 

œufs avec les autres produits de la basse-cour) dont certains, par la suite, prendront le nom d’affineurs 

lorsqu’ils se spécialiseront dans le seul commerce des fromages.  

Les affineurs sont à l’origine de l’évolution moderne du marché du fromage de chèvre. En regroupant une 

offre atomisée, hétérogène et dispersée géographiquement ils ont joué un rôle majeur, à la fois pour 

maintenir les élevages éloignés des centres de consommation, créer la notoriété de nombreuses variétés 

de fromages locaux et organiser l’approvisionnement des villes. 

Les réglementations (interdiction d’abattage des lapins, volailles et chevreaux) et surtout la concurrence 

d’autres opérateurs les ont contraints à abandonner les autres produits.  

 
Photographie 1 : Mme DOUCET au 

début du XXe siècle allant au marché 

de Melle; avec un Mothais Sur 

Feuille (Philippe MONTAZEAU) 
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Témoignage Jean Noël Lavergne sur sa vie 

professionnelle de « marchands de lapins » ou 

coquetiers - volaillers – affineurs en sud Poitou 

 

 « Je suis né en 1956 ; je suis d’origine 

agricole du Cantal par mes grands-parents. En 1976, 

je suis arrivé en Deux-Sèvres en me mariant avec la 

petite nièce d’Emile MORIN (1922 – 2019) qui a été 

coquetier - volailler - affineur à Clussais-La-

Pommeraie (79). Son père était lui-même coquetier - 

volailler mais il n’affinait pas les fromages.  

C’est Irène, la femme d’Emile, qui a eu la bonne idée 

de l’affinage des fromages qui était plus 

rémunératrice que la partie volailles. Emile et ses 

parents commercialisaient une partie de leurs 

productions directement sur les halles de Paris grâce 

au train ! 

 

A partir de 1976, j’ai repris l’activité d’Emile à 

Clussais la Pommeraie. Dans le sud du Poitou les 

gens nous appelaient les « marchands de lapins » ; 

administrativement le 

terme était « BOF » 

(Beurre – Œufs – 

Fromages). Mon 

activité était alors le 

ramassage des œufs, 

des lapins, des 

chevreaux et du 

fromage blanc en 

vrac, de vache ou de chèvre. La collecte ne se faisait 

pas sur les marchés mais uniquement dans les 

fermes en sud Deux-Sèvres autour des communes de 

Chef-Boutonne, Lezay, Sauzé-Vaussais, Melleran et 

Lorigné.  

Je faisais trois tournées par semaine de 30 à 40 

fermes chacune, dont une dizaine pour le fromage. 

Je roulais en camionnette Citroën H/HY (cf. 

photographies). Les fermières gardaient alors la 

moitié de leur production de fromage pour la 

consommation familiale et l’autre moitié nous était 

vendue. Le caillé de fromage était acheté au poids 

avec deux prix différents chèvres et vache. J’achetais 

environ 10 à 20 kg de caillé par ferme, soit 150 kg 

d’achat par jour.  

En complément, j’achetais environ 300 kg de caillé 

par semaine à la laiterie de Chef-Boutonne pour 

compléter mes fabrications fromagères ; soit une 

fabrication hebdomadaire d’environ 3T/mois. A la 

fin des années 1970, mon activité se répartissait 

approximativement de la façon suivante : 60% du 

chiffre d’affaire pour les chevreaux et lapins, 30 % 

pour en caillé pré-égoutté en vrac et 10% pour les 

œufs ; je n’avais pas de commerce de beurre. Et ma 

commercialisation des fromages se faisait à 40 % 

avec des grossistes, 40% avec des centrales 

d’achat de grandes surfaces et le reste à des 

magasins locaux en direct.  

Dans mon secteur, j’avais une concurrence avec M. 

EPRINCHARD (arrêt vers 1980) et M. FAVRE de 

Limalonges (arrêt vers 1990)  

 

En 1983, le choc pétrolier a augmenté le prix 
des carburants ce qui réduit ma marge, notamment 
sur la partie volailles. L’abattoir de la SACOV à Chef 
Boutonne ne pouvant par m’augmenter le prix des 
chevreaux et des lapins, j’ai alors arrêté cette 
activité pour me consacrer exclusivement à 
l’affinage des fromages. Le chiffre d’affaire des 
œufs a diminué également et les services 
vétérinaires demandaient une traçabilité qui m’était 
difficile à réaliser. J’ai alors arrêté le ramassage des 
œufs pour manque de rentabilité. 
J’ai alors dû diversifier mes fabrications fromagères 

pour faire face à l’arrêt de l’activité volailles. J’avais 

observé les fabrications des deux entreprises 

Chevrechard et Couturier (ce dernier achetait alors 

du caillé à la laiterie de Chef-Boutonne). En voyant 

leurs différents formats de fromages chez nos 

clients communs, j’ai décidé de les copier pour 

diversifier ma production. J’ai alors fabriqué du 

Chabichou et du Cabri ainsi que de la buchette et un 

format type Mothais sur feuille que j’ai appelé 

« Chèvre sur Feuille ». Petite anecdote, le chabichou 

se commercialisait principalement dans les 

magasins en ville alors que le Mothais sur vendait 

surtout sur les marchés à la campagne.  
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Dans les années 1990, les gros élevages de 
chèvres se sont développés dans la région avec une 
livraison à l’industrie laitière. La collecte de 
fromages frais en vrac auprès des paysannes 
vieillissantes a alors stoppé naturellement. L’arrêt 
de notre activité de marchands de lapins & affineurs 
a marqué la fin d’un monde. Cette activité avait 

permis de faire vivre les familles paysannes et 
rurales depuis des générations. J’estime que 80% 
des charges alimentaires de ces familles étaient 
financées par la vente de leurs œufs, volailles, 
lapins, chevreaux et/ou fromages. » 
 

 

 

III – Fin du XIX° s., la rupture de la naissance de la coopération beurrière 

(1888) puis fromagère de chèvre (1906) 
 

La fin du XIXe siècle est marquée en 
France par le développement de la 
consommation de lait, de produits laitiers et 
aussi de viande en particulier dans les grandes 
villes qu’il faut approvisionner. Cet essor 

explique que dès la fin des années 1870, des marchands collectent 
le beurre dans les fermes des Charentes et du Poitou et organisent 
son expédition vers les grandes villes. Constatant les marges prises 
par les marchands au désavantage des éleveurs, un producteur, 
Eugène BIREAU, lance avec douze adhérents la première beurrerie 
coopérative à Chaillé près de Surgères (17) le 13 janvier 1888. En 
France, à l’exception des fruitières, la première coopérative de 
transformation laitière voit le jour dans l’Aisne en 1887. Ancien 
soldat interné en Suisse en 1871,  Eugène BIREAU avait observé le 
fonctionnement des fruitières.  

 
Au départ, comme dans les fruitières, chaque sociétaire procédait 
« à son tour » aux opérations d’écrémage du lait, puis du barattage 
de la crème et au malaxage pour fabriquer le beurre. Chacun 
remportait ensuite son lait écrémé chez lui. La première livraison à Paris fut de trois mottes de beurre. Devant le 
constat d’un bon prix du lait payé aux sociétaires, de nombreux éleveurs adhèrent à la coopérative. Ils sont 162 
sociétaires en moins d’un an et du matériel équipe la laiterie. Son initiative, reprise par beaucoup d’autres, 
permet de créer à Surgères l’Association Centrale des Laiteries Coopératives des Charentes et du Poitou.  
Sur l’exemple des beurreries, le pasteur ESNARD fonde en 1906 à Bougon (79) la première fromagerie coopérative 
traitant du lait de chèvre. Il est prévu de transformer 1500 litres de lait de chèvre par jour. Le modèle industriel de 
fromages de chèvres est mis sur les rails. Les beurreries avoisinantes de la Mothe-Saint-Héray et Lezay parmi 
d’autres, le lait de chèvre est progressivement ramassé 
en même temps que le  vache.  
 
Les laiteries industrielles actuelles de production de 

fromage de chèvre ont une très longue histoire 

derrière elle, plus de 100 ans souvent : après le 

première coopérative beurrière en 1888: Chaillé les 

Marais, on retrouve en 1893 : Riblaire et Sèvre et Belle, 

1894: Saint-Loup, 1895: Soignon, 1897: La Mothe Saint 

Héray, 1897: Dangé Saint Romain, 1906: Bougon, 1919: 

Chapelle-Thireuil, 1927: Chaunay. L’arrivée de la boîte 

en bois pour emballer les fromages permet de 

commercialiser à distance le « chèvre boîte » dont la forme ronde rappelle celle du traditionnel Mothais sur 

Feuille des paysannes du pays Mothais. Ces coopératives vont progressivement se développer dans l’entre deux 

guerre mais c’est surtout après la seconde guerre mondiale que le phénomène prend de l’ampleur.  

 
Plus de 160 laiteries présentes en région jusque 

dans les années 1960 en Poitou-Charentes 
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Une autre rupture a garder en mémoire est celle de l’épisode de Fièvre Aphteuse qui sévit dans les années 

1920 qui décime les cheptels caprins notamment du Poitou. Pour remplacer leurs chèvres, les éleveurs 

n’hésitent alors pas à aller acheter des chèvres dans l’Isère, les Alpes et la Suisse. C’est le début du 

développement des races alpines dans l’ouest de la France à la place de la chèvre commune ou poitevine. 

Sur le temps long, la part des caprins de Poitou-Charentes en France devient réellement significative à 

partir de la seconde moitié du XXe siècle (cf. tableau ci-dessous).  

 

Tableau 1 : évolution des effectifs de chèvres en France 
 

          Années 
Zones  

1797 1846 1862 1892 1929 1955 1970 1979 1988 2000 2018 

Deux-Sèvres - 20632 - 38352 62226 73000 88783 144148 155073 160538 150440 

Poitou-Charentes - 44859 - 86521 132657 85138 160203 270839 279960 267652 255450 

France  
(M = millions) 

3 (à 3,5) - 1,726 - 1,331 1,28 800.000 900.000 900.000 850.000 870100 

(Source : DDA – Ministère de l’Agriculture (1862 et  1929 : enquêtes agricoles puis RGA ultérieurement)) 

 

Par comparaison, il est intéressant d’indiquer qu’à la sortie de la seconde guerre mondiale la France et 

l’Allemagne comptaient le même nombre de caprins. Aujourd’hui, le cheptel caprin allemand s’est 

complètement effondré en comparaison du troupeau français, signe d’une réelle dynamique de notre 

filière nationale. 

 

 

IV – La rupture des 30 glorieuses marquent la concentration industrielle et la 

spécialisation des élevages 
 

IV.1 - A partir de 1963, la grande distribution révolutionne la société et les modes d’alimentation 

 

Après la seconde guerre mondiale, la société qui 
s’urbanise induit une révolution de l’approvisionnement 
alimentaire. Vers 1950, les petits commerçants détiennent 80% 
du chiffre d’affaires du commerce ; on compte encore une 
dizaine d’intermédiaires entre l’agriculteur et le 
consommateur. A partir de 1963, les premiers supermarchés se 
créent et révolutionnent la distribution alimentaire.  
Depuis les années 1980, la commercialisation des fromages de 

chèvre passe à 85% par la grande distribution. Ce phénomène va 

transformer l’amont de la filière ; les fromageries industrielles et 

les élevages de chèvre se concentrent et se spécialisent.  

 

A noter qu’en conservant des circuits de distribution 
directs et de proximité, certains consommateurs ont permis la 
préservation d’élevages de chèvre fermiers, transformant des 
fromages à la ferme de façon traditionnelle et au lait cru. 
L’apparition d’Appellations d’Origines Contrôlées (AOC) en 
France  à partir de 1972 a renforcé cette préservation de 
fromages français traditionnels, à l’instar du Chabichou du 
Poitou qui obtiendra une AOC en 1990. Le Mothais sur Feuille 
est en demande de reconnaissance d’AOP. 

 

Carte des entreprises laitières fromagères 

caprines de Nouvelle-Aquitaine et Pays de la 

Loire en 2019 

 
En bleu, les zones de présence des chèvres 
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III.2 - La société de consommation révolutionne l’industrie fromagère de chèvre dans les années 60 

 

La croissance de la consommation de fromages en GMS durant les trente glorieuses est une 

opportunité pour développer la production industrielle de fromages de chèvre en Poitou-Charentes. Ce 

terroir de plaine comprend déjà de nombreuses fromageries industrielles, des éleveurs de chèvres et déjà 

tous les savoir-faire associés. Deux révolutions s’opèrent alors.  

 
La première voit le renforcement d’industries fromagères puissantes en capacité de négocier avec des 
centrales d’achat. De nombreuses entreprises laitières fusionnent. On en compte jusqu’à en Poitou-
Charentes en 1963. Aujourd’hui elles sont regroupées dans six groupes laitiers qui sont : Agrial (marque 
Soignon), Terra-Lacta associée à Savencia (marque Saint Loup), Lactalis (marque Président), la Coopérative 
Laitière de la Sèvre (marque Sève et Belle) et l’Union Laitière de la Venise Verte. Les trois plus gros sites 
industriels de fromage de chèvre présents en Deux-Sèvres (Soignon, Saint Loup et Riblaire) produisent 
aujourd’hui la moitié des volumes de fromages de chèvres français, soit près de 60 000 tonnes par an. 

 

D'environ 50 millions de litres en 1960, la collecte française de lait de chèvre double dans la 

décennie pour dépasser les 100 millions de litres. Alors que les fromages fermiers prédominaient dans les 

années 1960, l'année 1970 se clôture avec une production de 16.000 tonnes de fromages industriels pour 

13.000 tonnes de fromages fermiers, soit un total de 29.000 tonnes.   

 

Tableau : Evolution de la collecte de lait de chèvre (source : Agreste – EAL & Idèle) 

 

Années 
Collecte France lait de chèvre 

(Millions Litres = ML) 

Collecte Poitou-Charentes (ML) 
(Et pourcentage / France) 

1960 128 (1) 41 (1)      (32%) 

1966 113 51           (45 %) 

1969 105 64            (61 %) 

1975 153 107          (70 %) 

1980 205 136          (66 %) 

1990 256 167          (65 %) 

2000 327 167          (51 %) 

2017  464              198         (42 à 65 %) (2) 

(1) en 1960, lait utilisé pour la fabrication de fromages 
(2) 65% en intégrant le lait importé transformé en Poitou-Charentes 

 

En Poitou-Charentes, entre 1960 et 2018, la collecte de lait de chèvre passe de 41 à 200 millions de 

litres. À la fin des années 1970, Poitou-Charentes représentait 70% de la collecte national. C’est une 

économie conséquente pour le territoire local. Ce phénomène induit une relocalisation de l’élevage caprin 

et de la production de lait de chèvre à l’échelle nationale. 

 

IV. 3 – Les grandes étapes de la concentration de laiteries industrielles de l’ouest   

 

- 2016: la branche laitière d’Agrial nait de la fusion d’Agrial et d’Eurial  

- 1991 : le groupe Eurial – Poitouraine est constitué 

o 1987 : constitution de Poitouraine qui comprend notamment les laiteries de Dangé 

Saint Romain (86) et Saint Cyr à Dissay (86)  

o 1989 : constitution d’Eurial par rapprochement d’UCAL, ULRC, COLARENA qui 

comprend notamment la laiterie de Soignon  

o 1990 : Couturier à Pouligny Saint Pierre est rattaché à Poitouraine 

o 2001 : la laiterie de Chaunay rejoint le groupe d’Eurial - Poitouraine 
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o 2011 : la laiterie du Pays de Gâtine qui comprend La Chapelle Thireuil et la Viette rejoint le 

groupe Eurial-Poitouraine 

 

- 2013 : Savencia (groupe privé anciennement Bongrain) qui détient 

depuis 1970 la fromagerie Grand’Ouche à Réparsac (16) s’associe à 

Terra-Lacta (groupe coopératif).  

Ce rapprochement est aussi le constat d’un rapprochement raté entre les deux groupes coopératifs 

de Charentes –Poitou Eurial-Poitouraine et Terra-Lacta).  

2012 : Les quatre Coopératives constitutives du GLAC (Capribeur, Charentes Lait, 

Lescure Bougon et USVAL) fusionnent pour devenir Terra Lacta, 

o Le groupe GLAC (ou Groupement des Laiteries de Charentes-Poitou) se 

consolide entre 1980 et 1995 : Gabriel GUILLON en fut le directeur 

emblématique et Gérard PRIOUZEAU le président à partir de 1973 

o 1981 : Capribeur (Saint Loup) adhère au GLAC 

o 1982 : rapprochement de La Mothe & Bougon  

o 1985 : ULCPL (Union Charente Poitou Limousin : Saint-Saviol, Limoges, Chef 

Boutonne, Charroux, Lescure à Claix, Chasseneuil) 

o 1991 : constitution du groupe Lescure-Bougon  

o 1985 : Charente Lait adhère au GLAC 

o 1987 : USVAL – Union des Laiteries du Sud Vendée 

Agricole : Mareuil Sur Lay et St Michel en L’herm) 

adhère au GLAC 

o 1995 : Lescure Bougon adhère au GLAC 

  

- 1980 Besnier (aujourd’hui Lactalis) met le pied dans la 

filière caprine en Poitou sur le site de Riblaire et produit 

sous la marque Président 

 

 

 
- La laiterie CLS (Coopérative Laitière de la 

Sèvre) est restée indépendante jusqu’à présent 

 

Aujourd’hui, si les éleveurs et les fromageries industrielles sont 

présentes en région, la délocalisation des sièges sociaux et donc 

des centres de décision qui sont tous hors région, excepté pour la 

CLS à Celles sur Belle). Les sièges sociaux sont situés : pour Agrial à Caen (Calvados) pour Bongrain à Viroflay 

(Yvelines) et pour Lactalis à Laval (Mayenne). Les décisions ne se prennent plus en région (cf. carte.) 

 

IV.4 - Délocalisation de la production caprine sur le temps long  

 

Par voie de conséquence, durant la décennie des années 70, on assiste à une reconfiguration spatiale 

de l’élevage caprin français; la région Poitou-Charentes s'installe en tête des principales régions caprines 

françaises avec 365.000 têtes en 1980, soit un bond de 66% en dix ans. A l’échelle française, le cheptel caprin 

s'accroît de 30% durant la décennie pour atteindre 949.000 têtes en 1980. En 2019 son cheptel caprin 

représente un tiers du cheptel national (soit environ 300000 chèvres), elle produit la moitié du lait de chèvre 

français (230 millions de litres par an) et transforme plus des deux tiers des fromages de chèvre nationaux 

(soit 80000 T.).  

  

 

 
Principales industries laitières caprines et 

sièges sociaux des groupes laitiers 
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V – Rupture par inscription de la filière caprine dans l’économie mondialisée   
 

Après les années 1980, la filière caprine s’inscrit dans l’économie de marché et la mondialisation 
des échanges. On estime aujourd’hui à 20% le lait de chèvre importé et à 30 % la part exportée des 
fromages de chèvre français, principalement issus dans les plaines du grand ouest. Cette concentration de 
l’activité industrielle laitière dans ce bassin a permis de créer de nombreux emplois, tant dans les laiteries 
que les élevages.  

 
Par exemple, on compte 2000 éleveurs présents dans les 1000 exploitations caprines de la nouvelle région 
Nouvelle-Aquitaine qui génèrent près de 800 millions euros de chiffre d’affaire d’annuel (au niveau des 
consommateurs). Dans ce secteur, c’est la buchette de chèvre qui est devenue au fil du temps le fromage 
roi de cette industrie. Ce fromage de grande consommation, standardisé et à bas prix qui séduit nombre de 

consommateurs pèse 60% de la 
consommation du fromage de chèvre 
français.  
 
Cette histoire de concentration a 

conduit à ce que ces quatre groupes 

laitiers nationaux, auxquels il faut 

ajouter Triballat Rians dans le Cher, 

produisent aujourd’hui autour de 80% 

des fromages de chèvre nationaux. Ils 

détiennent de nombreuses laiteries 

caprines en France (cf. photo. de 

Soignon ci-dessous). 
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La mondialisation des échanges est caractérisée par l’importation de lait et l’exportation de fromages 
de chèvre constituent une part non négligeable de l’économie caprine régionale. Ainsi, on estime à 20% le 
lait de chèvre importé et à 30 % la part des fromages de chèvre français exporté sur le marché européen et 
mondial. Cette concentration de l’activité industrielle laitière sur notre territoire permet de créer de 
nombreux emplois, tant dans les laiteries que les élevages. Aujourd’hui, on compte encore 1000 
exploitations caprines qui vivent en Nouvelle-Aquitaine des livraisons de lait de chèvre à des laiteries - 
fromageries industrielles A cette échelle géographique, on estime que cette économie caprine génère près 
de 800 millions € de chiffre d’annuel au niveau des consommateurs.  

 
Toutefois, depuis le début des années on note 2000 un ralentissement de la prépondérance des livraisons 

des éleveurs de Poitou-Charentes par rapport à d’autres bassins de production français (Pays de la Loire et 

Aveyron en particulier). Par contre, les importations de lait d’Espagne et des Pays Bas en particulier, sont 

venues compenser ce phénomène de moindre production nationale par rapport au début des années 1990. 

 

Par voie de conséquence, la seconde révolution est celle des systèmes d’élevages de chèvres qui 
approvisionnent ces industries. La taille des élevages de caprins a augmenté rapidement ; par exemple en 
Deux-Sèvres, premier département caprin de France, on compte aujourd’hui plus de 300 chèvres en 
moyenne par troupeau. 
 

 

VI –  rupture de la modernisation des élevages caprins : équipements, 

mécanisation et technicité 
 

Au niveau des élevages, la productivité des chevriers ainsi que la taille des troupeaux ont 

rapidement progressé depuis les années 1970. Dans le département des Deux-

Sèvres, très orienté vers les livraisons de lait à l’industrie laitière, la taille 

moyenne des cheptels passe de 23 chèvres en 1978, à 44 chèvres en 1988, à 

125 chèvres en 2000 et elle atteint 330 chèvres en 2018, soit une taille 

moyenne de cheptel multipliée par 14 en 40 années ! La question de la taille du 

cheptel est de première importance pour expliquer l’équipement et la 

mécanisation des élevages caprins. Les seuils de 50, 100 et 300 chèvres ont 

entraîné des modifications des pratiques et du métier de chevrier. Ces chiffres 

situent dans le temps les évolutions d’équipements et de pratiques. La 

modernisation des élevages caprins a pris la forme d’une véritable révolution 

technique. Elle passe par de la mécanisation des tâches et/ou par de nouvelles 

pratiques d’élevage, que ce soit dans les domaines de la traite, de l’alimentation, de la reproduction – 

sélection ou encore des technologies fromagères. En réduisant leur temps de travail d’astreinte, les 

éleveurs caprins ont augmenté leur productivité humaine.  

Il faut indiquer également que les quatre crises de surproduction de lait de chèvre que les éleveurs ont 

connu en 1981, 1990, 1997 et 2011 ont induit ces augmentations de dimensions d’ateliers caprins pour 

faire face à la diminution des prix du lait de chèvre livré à l’industrie. De nombreux éleveurs ne se sont 

jamais remis de ces crises ; par exemple, entre 2011 et 2014, la région Poitou-Charentes a perdu plus de 

25% de ses effectifs d’éleveurs de chèvres… preuve de la violence de cette dernière crise cyclique. 

 

Dans le domaine de la traite qui est un poste d’astreinte important en élevage caprin, 1958  voit 

l’arrivée du premier pot et de la première griffe de traite pour chèvres laitières. Les quais et salles de traite 

se généraliseront par la suite. En 1979, on compte une machine à traire dans 20% des élevages caprins 

deux-sévriens ; ce sera 54% en 1988. L’acquisition de matériel est corrélée à la taille du troupeau. A partir 

du seuil de 50 chèvres, les éleveurs investissent dans du matériel de traite (en 1984, les troupeaux de plus 

de 50 chèvres sont à 87 % équipés en machine à traire). 

 
Photographie : « Manège  

de traite (la Chèvre) 
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Les tous premiers manèges de traite pour chèvre (cf. photographie 9) arrivent dans les élevages dès la fin 

des années 1960 ; le premier chien électrique est présent à la fin des années 1970 ; le décrochage 

automatique des griffes de traite ainsi que la sortie rapide par l’avant équipent certaines salles de traite au 

début des années 1990. Enfin, le compteur à lait apparaît en 1995. Ces 

équipements ont augmenté rapidement les cadences de traite. A l’approche 

de 2020, elles peuvent dépasser les 500 chèvres/heure. De même le passage à 

la monotraite limite le temps de la traite. 

 

Dans le domaine de l’alimentation des chèvres, c’est en premier lieu 

l’arrêt de la pratique du pâturage qu’il faut notifier dans les élevages 

principalement livreurs qui ont augmenté la taille de leurs cheptels. Si en 

1984 on comptait encore 64% des élevages qui pâturent en Deux-Sèvres, ils 

sont moins de 10% en 1995. Parallèlement plusieurs équipements viennent 

simplifier et accélérer le travail des chevriers. Signalons par exemple 

l’apparition des tapis d’alimentation dans les années 1980 (cf. photographie 

10), puis des mélangeuses et des distributeurs automatiques de concentrés 

(DAC) dans les années 1990, et enfin des dérouleuses à foin et des pailleuses. 

Ces équipements limitent le port quotidien de charges élevées par les éleveurs ainsi qu’un temps de 

présence important.  

 

Dans le domaine de la reproduction – sélection, c'est à partir de 

1966  que les premières inséminations en semence fraîche sont 

réalisées expérimentalement sur chèvres laitières en élevages. Avec 

comme objectif la mise en place d'un schéma de sélection sur la 

voie mâle, qui sera développé à grandes échelles à partir des années 

1990, avec une progression constante du progrès génétique sur la 

teneur du lait en protéines et matières grasses. Depuis 2018, le 

schéma de sélection caprin français bénéficie de la sélection 

génomique. 

 
  

VII –  Rupture des quatre crises cycliques de 

surproduction à partir de 1981  
 
 

L’inscription dans l’économie mondialisée induit 

l’acceptation des règles d’une économie libérale non encadrée et 

par voie de conséquence d’épisodes de déséquilibres entre l’offre et 

la demande selon la conjoncture et le dynamisme des entreprises. 

La filière caprine n’échappe pas à cette loi qui connait un premier 

coup de semonce dès 1981. 

 

1981 : la première crise de surproduction du lait de chèvre 

précipite la création des interprofessions caprines. Dans un 

contexte de non encadrement de la production et après plusieurs 

années de croissance soutenue de la production et de la 

consommation du fromage de chèvre, la filière connaît un premier 

déséquilibre brutal entre la demande du marché et la croissance de 

l’offre en 1981. Les stocks de caillé enflent dans les entreprises 

 

 

 
Photographie : « Robot 

 d’alimentation (La Chèvre) 
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laitières régionales pour constituer jusqu’à plus d’un an d’avance. Comme pour bien d’autres filières 

agricoles, ces stocks sont à l’origine de difficultés de trésorerie de nombreuses entreprises laitières, 

notamment les plus investies dans la production de fromages de chèvre au premier rang desquelles La 

Mothe St Héray et Bougon. Dans les années qui suivront, ces usines seront amenées à fusionner avec 

d’autres entreprises. En octobre 1980, les éleveurs caprins, désespérés par la baisse du prix du lait de 

chèvre, organisent une grande manifestation à Parthenay (79). Plusieurs actions syndicales et mobilisations 

seront organisées durant deux ans (cf articles de presse en page suivante, figure 1). 

Pour passer la crise, la filière caprine perçoit en 1982 des aides dont 13 millions de francs pour écouler du 

caillé stocké (contrat avec les laiteries Bel pour 640 tonnes de caillé et du Velay pour 300 T), 20 millions de 

francs (MF) d’aide des Pouvoirs Publics pour des compléments de revenu d’éleveurs et 12 MF pour la 

promotion des produits. 

 

De cette crise naîtra un laboratoire de recherche technique sur les produits laitiers caprins (le futur ITPLC et 

actuellement l’institut Actalia à Surgères. Un de ses objectifs sera notamment de maîtriser la technologie 

de report et de rechercher de nouveaux produits. 

 

A noter parallèlement à ces évènements, qu’en 1981, le Président de la FNSEA, Monsieur François 

GUILLAUME, rencontre les représentants nationaux des syndicats caprins pour proposer que les syndicats 

caprins deviennent les sections spécialisées des FDSEA. Les syndicats caprins de la FRESYCA refuseront 

cette proposition et décident de rester autonomes même s’ils considèrent pouvoir entretenir des 

concertations avec le syndicalisme à vocation générale. Face à cette réponse, la FNSEA crée en 1982, en son 

sein, un comité interrégional ou section caprine qui regroupe dix départements et qui servira 

d’interlocuteur avec les pouvoirs publics français. Cette tension entre éleveurs témoigne des débats qui 

habitent la filière, tant au niveau national que régional et des dissensions syndicales, voire politiques, 

pouvant exister entre éleveurs. 

 

Trois autres crises impacteront particulièrement la filière caprine de l’ouest en 1989, 1996 et 2011. Cette 

dernière sera particulièrement violente. Elle occasionnera rien de moins que la disparition de 25% des 

élevages caprins livreurs de lait 

de ce bassin de production et 

plus largement en France et par 

la suite impactera la difficulté à 

recruter de nouveaux éleveurs 

de chèvres livrant leur lait à 

l’entreprise. 

 

 Témoin de cette hécatombe, 

l’effet ciseau représenté sur le 

graphique ci-contre qui a vu 

l’augmentation des charges de 

production des éleveurs et la 

baisse du prix du lait de chèvre 

entre fin 2010 et 2015. 
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VIII – Rupture : résistance et renaissance de la production fermière & 

artisanale ainsi que de démarches AOP dans un bassin à tropisme industriel 
 

Si le bassin de Charentes-Poitou est leader caprin en Europe, nous l’avons 

vu, c’est grâce à son industrie laitière puissante qui remonte au début du XX° siècle. 

Mais à ses côtés subsiste une filière fromagère fermière qui transforme le lait à la 

ferme. Après une période de déclin dans les années 1960, on assiste depuis 

quelques décennies à un regain d’intérêt de cette production fermière pourtant 

gourmande en temps de travail. Aux précurseurs des années 1970 viennent 

aujourd’hui s’ajouter de jeunes producteurs motivés par le lien direct qu’ils peuvent 

avoir avec des consommateurs en mal de ruralité.  Cette production fermière est 

par ailleurs un marqueur emblématique des savoir-faire traditionnels et des goûts 

de nos terroirs. De tradition à modernité, ces éleveurs - fromagers pérennisent un 

savoir-faire ancestral de fabrication de fromages au lait cru. Le renouveau des 

circuits courts et des produits locaux bénéficient à ces producteurs fermiers. On 

compte aujourd’hui 320 exploitations fermières en Nouvelle-Aquitaine & Vendée dont 140 en Charentes-

Poitou qui commercialisent leur production le plus souvent en direct aux consommateurs, soit à la ferme, 

sur les marchés, en AMAP et dans les magasins spécialisés. La nouvelle région compte ainsi un plateau 

diversifié de fromages de chèvre traditionnels ancrés à leurs terroirs. 

 

Parallèlement, dans la logique d’ancrage d’une production au territoire, il faut rappeler l’obtention 
de l’AOP pour le Chabichou du Poitou en 1990. La 
justification de l’antériorité et de la notoriété de 
l’appellation d’origine de ce fromage s’est appuyée sur 
une première trace écrite de la dénomination 
« Chabichou » en 1782 dans le Guide du Voyageur à 
Poitiers et aux environs » de Charles DE CHERGE qui 
écrit : « Nous voulons parler des excellents fromages de 
Montbernage (faubourg de Poitiers), qui, connus du 
populaire sous le nom de Chabichou, jouissent dans le 

monde culinaire d’une réputation justement réputée, et surent conquérir un jour, dans un congrès spécial 
tenu par les plus fins gourmets, un rang fort distingué ». Aujourd’hui, cette AOC pour le Chabichou du 
Poitou est une vitrine des savoir-faire de la filière caprine régionale. Toutefois, les industriels laitiers 
privilégiant des stratégies commerciales reposant sur leurs grandes marques d’entreprise, l’AOC Chabichou 
du Poitou ne représente qu’une très faible part de la production régional de fromage, environ 350 T par an, 
soit moins de 1% du volume de fromage de chèvre produit en région. 
Dans la même stratégie, le Mothais sur Feuille est également en démarche de demande de reconnaissance 
en AOP. Sa production située sur le Poitou méridional est actuellement estimée autour de 300 T/an. 
 

  

IX – Rupture sociétale et environnementale depuis le début des années 2000,  

une demande de transparence accrue sur les systèmes d’élevage 
 

IX.1  - la nécessaire attention aux problématiques environnementale et sociétales 

 
Si la réussite économique et le développement technique de la filière caprine est 

indéniable sur les cinquante dernières années en Poitou-Charentes, aujourd’hui de 
nouvelles questions voire ruptures se font jour sur la durabilité des systèmes d’élevages. 
Au contrat social de l’après-guerre qui était de « nourrir la population» semble s’en 
substituer aujourd’hui un nouveau : « produire de façon plus durable».  
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La préservation de l’environnement et de respect du bien-être animal font l’actualité des médias. Pour 
répondre à ces attentes sociétales, les éleveurs et leurs partenaires développent de nouvelles pratiques 
agricoles, de nouvelles filières de fromages et tentent de communiquer plus et mieux. Le développement 
de l’Agriculture Biologique (AB), la mise en place de diagnostics sur le bien-être animal, la certification 
Haute Valeur Environnementale (HVE), l’implication dans de nombreux labels comme les Appellations 
d’Origines, l’ouverture des fermes au grand public, la mise ne ligne de sites internet ou de réseaux sociaux 
multiplient l’implication des éleveurs.  

 
L’analyse de la durabilité des systèmes agricoles se fait en trois dimensions: agroécoloqique, socio 

territoriale et économique. Le tableau ci-dessous liste en détail aux éleveurs et au grand public les 
principaux leviers d’actions possibles en élevage :  
 

I - Durabilité agro écologique /100 II - Durabilité socio 
territoriale/100 

III- Durabilité économique/100 

I-1. Biodiversité (végétale, 
animales : races) 

II-1. Qualité des produits, 
(implication sociale, accessibilité 

espace, patrimoine bâti) 
Lait cru, AOP, AB 

III-1. Viabilité (économique et 
taux de spécialisation) 

Prix du lait et des produits caprins 
et revenu des éleveurs 

I-2. Organisation de l’espace 
(assolement, dimension parcelles, 

zone régulation) 

II-2. Emploi et services 
Circuits courts, pérennité, 

III-2. Indépendance (financière, 
sensibilité aux aides) 

I-3. Pratiques agricoles (fertilisation, 
pesticides, traitement des effluents, 

protection sols, irrigation, 
dépendance énergétique, BEA (sortie 

des chèvres), changement 
climatique, autonomie alimentaire, 

soja sud-américain 

II-3. Ethique et développement 
humain (formation, intensité du 

travail, temps de travail, pénibilité 
qualité de vie, isolement) 

III-3. Transmissibilité 
Installation – transmission 

 

 III-4. Efficience 

Source : méthode « IDEA » : Indicateurs de Durabilité des Exploitations Agricoles 
Légende : en bleu, nous avons indiqué dans le tableau les principales thématiques d’intérêt des éleveurs de chèvres, 

Sur les questions environnementales et sociétales, 

deux illustrations des actions et du travail de fond engagé par 

les éleveurs de chèvre et leur filière sont présentés dans les 

témoignages ci-dessous. Il y est question de bien-être animal 

en élevage caprin et de sortie des chèvres en extérieur. 

 
Le témoignage de la Dr Aurore PATERNOSTER, vétérinaire 

praticienne référente du BEA au groupement vétérinaire 

(GTV 79) nous renseigne sur ce chantier en cours. 

 

Depuis quelques décennies, les consommateurs ont 
mis une distance entre les produits d'origine animale 
qu'ils mangent et la vie des animaux en question. 
Une prise de conscience réapparaît ces dernières 
années, un regain d’intérêt pour la vie en élevage, 
malheureusement parfois véhiculé par des 
associations abolitionnistes. Le bien-être de nos 
animaux d'élevages est aujourd’hui aux cœurs des 
préoccupations, et c'est une très bonne chose de 
pouvoir essayer de l'améliorer toujours un peu plus. 
Le bien-être des animaux en élevage peut être 
évalué ; il se base sur cinq grands critères : - 
L’absence de faim et soif, - Le confort physique avec 

un 
logem
ent 
approprié, - L’absence de blessure, de douleur et de 
maladie, grâce à la prévention ou le diagnostic 
rapide avec traitement des animaux atteints, - La 
possibilité d'exprimer le comportement de l'espèce, 
avec un espace suffisant et la compagnie d'autres 
animaux de l'espèce, - L’absence de peur et de 
détresse, grâce à des conditions de vie et des 
manipulations évitant la souffrance mentale. 
Des protocoles d'évaluation du bien-être des chèvres 
commencent à être utilisés dans les élevages. Ils 
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analysent de nombreux points qui vont de la densité 
à la santé de la mamelle en passant par la relation 
de confiance entre les chèvres et leurs éleveurs, par 
exemple. Ils scrutent toutes les facettes du bien-être, 
et permettent d’avoir une photographie globale de 
la situation de chaque élevage. A l'issue de 
l'évaluation, des pistes d'améliorations sont 
envisagées avec l’éleveur. 
Un des points cher aux yeux des consommateurs est 
la sortie des chèvres au pâturage. Cette pratique est 
assez peu développée depuis les années 1990 dans 
l’ouest français car les chèvres sont très sensibles 
aux parasites internes auxquels elles sont exposées 
au pâturage et peu de traitements permettent de les 
soigner. De plus, les chèvres sont des animaux plus 
cueilleurs et grimpeurs que brouteurs, le pâturage 
d'herbe ne répond pas vraiment à leurs 
comportements. Le réel gain de bien-être apporté 

par le pâturage est donc discutable et très débattu 
en interne à la filière. Une aire d'exercice extérieure, 
sans herbe, avec des possibilités de grimper, semble 
donc être une alternative pour satisfaire pleinement 
les besoins naturels des caprins. Cela peut être à 
envisager comme optimum pour les élevages dans 
lesquels les chèvres ont un très bon niveau de bien-
être, mais cela reste très onéreux pour l'éleveur.  
Pour les autres élevages il semble primordial de 
régler de prime abord des soucis de maladies, ou de 
compétition excessive pour l'alimentation, ou de 
maigreur, par exemple. De belles pistes 
d’améliorations du bien-être des chèvres sont donc 
envisagées, ce qui satisfera ainsi, en plus des 
animaux eux-mêmes, leurs éleveurs et les 
consommateurs. 

Dr. vétérinaire Aurore Paternoster (RESEAU CRISTAL), 
Référent bien-être animal - GTV Nouvelle-Aquitaine 

 

S’il est une question récurrente vis-à-vis de l’élevage de chèvres, c’est 

bien celle de la sortie des chèvres au champ. L’arrêt de cette pratique du 

pâturage s’est développée depuis les années 1970 – 80 en particulier 

dans les élevages principalement livreurs qui ont augmenté la taille de 

leurs cheptels. Si en 1984 on comptait encore 64% des élevages qui 

pâturent en Deux-Sèvres, ils sont aujourd’hui moins de 10%. 

L’alimentation à l'auge en chèvrerie jugée plus rationnelle et moins 

gourmande en temps a remplacé la grand-mère gardienne immémoriale 

des troupeaux. Le débat est d’autant plus vif sur cette question du 

pâturage des chèvres, qu’il est techniquement assez difficile de sortir les chèvres. Le consommateur ne peut pas le 

deviner, mais plusieurs paramètres ne facilitent pas cette sortie, que ce soit pour des raisons sanitaires, 

notamment de maîtrise du parasitisme, d’accès à suffisamment de foncier ou de gestion du rationnement. Les deux 

témoignages ci-dessous illustrent les différents points de vue d’éleveurs de la Région. 

 

Témoignages d’éleveurs sur les conditions de sortie ou non des chèvres  

Témoignage de Roselyne et Jean Michel SERIEYE, éleveurs dans la Vienne 
Nous sommes installés sur une ferme d’élevage dans le sud de la Vienne. Nous y vivons avec notre troupeau 
composé de 450 chèvres Alpines. Du printemps jusqu’à l’automne nous leur donnons accès à des pâturages. Elles y 
consomment un tiers de leur repas journalier. Au printemps et à l’automne le pâturage a lieu l’après-midi. En 
période estivale, nous leur donnons accès aux pâtures après la traite du matin, car elles apprécient de revenir à la 
chèvrerie vers 14 heures pour y boire et y être à l’abri de la chaleur et des insectes. 
Les chèvres n’aiment pas trop les limites, ce sont des animaux curieux par nature ; elles se déplacent en permanence 
dans les parcelles et adorent « élaguer » les haies qui bordent celles-ci. 

Nous avons la chance d’avoir des terrains groupés autour de nos bâtiments, 
nous pouvons donc les mener facilement vers les pâtures. Nous devons les 
protéger du parasitisme interne (strongles intestinaux et douve notamment). 
Dans notre région où les mouches à myiases sont bien implantées,  nous avons 
fait le choix de ne pas les laisser dehors en permanence pour limiter les risques 
de ponte sur nos chèvres. 
Nous avons toujours connu et pratiqué le pâturage , que ce soit sur nos fermes 
familiales Aveyronnaise , ou lors de notre installation en élevage ovin dans le 
département du Lot et ensuite ici dans la Vienne .Le pâturage est un peu comme 
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une évidence pour nous , car nous l'avons toujours vu pratiqué. Il a fait partie intégrante de notre apprentissage à 
notre métier d'éleveur. Un peu comme si il était inscrit dans notre ADN. Lors de la création du troupeau caprin, les 
brebis étant encore présentes sur l’exploitation, et la pression parasitaire élevée, nous avions alors fait le choix 
d'attendre l’arrêt total de l'élevage ovin pour donner accès aux parcelles à nos chèvres. Mais la crise laitière nous 
ayant "sapé" le moral pendant plusieurs année, c'est le passage en bio de notre troupeau en 2016 qui a donné 
l'impulsion pour modifier notre système et  revenir au pâturage. 
Dès que nous le pouvons, nous passons du temps avec elles, elles apprécient notre présence et se laissent guider 
facilement dans les parcelles. Ce qui est particulièrement vrai et utile pour les jeunes chevrettes, qui ont du mal à 
s’aventurer seules loin du bâtiment. Nous apprécions ces moments qui renforcent le lien entre elles et nous. Les 
chèvres aiment le contact, certaines plus que d'autres .Notre présence au pâturage permet à celles demandeuses de 
caresses de venir à nous.  C’est un réel plaisir pour nous qui gomme les contraintes et le surcoût des heures de 
travail  liés à la pratique du pâturage. 
 

Témoignage de Jean Marc RESSEGAND sur les difficultés 
techniques de sortir les chèvres en extérieur 
Le pâturage des chèvres est une pratique compliquée. D'abord 
parce que naturellement les chèvres ne pâturent pas car elles 
préfèrent toujours manger de la fibre sèche plutôt que de l'herbe 
humide. C’est d’ailleurs une des raisons pour laquelle elles sont si 
sensibles au parasitisme, bien plus que les brebis et les vaches. 
Leur métabolisme n'est pas naturellement préparé à cette 
alimentation. Donc, pour qu'elles mangent de l'herbe plutôt que 
du foin (ou même les branches d'arbres qu’elles adorent aux 
abords des prairies), il faut les « enfermer dehors », c’est-à-dire qu’il faut de très bonnes clôtures électriques 
extérieures qui les maintiennent dans leurs parcelles. Sinon, elles s’échappent. De plus, les chèvres sont très sensibles 
aux coups de soleil sur la mamelle. Personnellement, bien conscient de ces difficultés et veillant à la bonne santé de 
mes animaux, je fais seulement pâturer mes chevrettes car j'ai la chance d'avoir la surface nécessaire à proximité du 
bâtiment. 

Jean Marc RESSEGAND, éleveur caprin dans la Vienne 
 

IX.2  - et pourtant, des éleveurs peu privilégiés 

sur leurs revenus et leur temps de travail 

 

L’évolution des modes de vie a induit un 

éloignement du monde agricole par les citadins qui ont 

une réelle méconnaissance des pratiques agricoles 

contemporaines. Leur vigilance sur les questions 

environnementales et sociétales est malheureusement 

doublée d’une méconnaissance des conditions de vie 

socioéconomiques des éleveurs français. La figure ci-

contre montrer l’évolution des revenus d’éleveurs de 

bovins, ovins et caprins en Nouvelle-Aquitaine entre 

1988 et 2018 qui oscille autour de 20.000 €/an soit 1600 

€/mois... A l’échelle nationale, l’INSEE indiquait que « le 

revenu moyen des éleveurs français était de 1.390 

€/mois (ou 16.680 €/an) en 2017. Et les revenus français des éleveurs d’ovins, caprins et équidés sont en bas de 

l’échelle avec un revenu moyen de 620 €/mois ». Ces chiffres sont d’autant plus marquants que les éleveurs, en 

particuliers laitiers, ont un temps de travail élevé sur toute l’année. En 2016, le Président de la Mutualité Sociale 

Agricole indiquait « qu’un agriculteur sur trois déclarant ses revenus au réel, soit un total de 131.450 exploitants, 

gagnait moins de 354 euros par mois. ». Victimes d’agribashing, les éleveurs apparaissent aussi comme les grands 

oubliés économiques de la chaîne agroalimentaire. Le film « Au nom de la Terre » réalisé en 2019 par Guillaume 

CANET a sensibilisé les français sur cette réalité socioéconomique d’une partie du monde paysan.  

 

 

Figure : évolution* du RCAI par Utans par orientation 
productive, en millier d’€ 2018 (Source : SSP RICA) 
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Toutefois, pour rester optimiste, il faut relativiser ces résultats pour les éleveurs caprins de notre région car 

l’Institut de l’Elevage (Réseau INOSYS) relève des revenus plus élevés pour les éleveurs de chèvres de Nouvelle-

Aquitaine, soit 2300 €/mois (cf. figure ci-contre). Cela s’explique en particulier par des dimensions économiques 

plus importantes de 

leurs exploitations. 

La DRAAF 

confirme d’ailleurs 

ces résultats caprins 

avec 2200 € de 

revenu mensuel 

(Source : Réseau 

d’Information 

Comptable Agricole – 

données AGRESTE : 

ce réseau RICA 2016 

comporte dans son  

échantillon  30  

exploitations  

moyennes  ou grandes spécialisées en caprins dans la région Nouvelle- Aquitaine. Celles-ci élèvent en moyenne 594 

chèvres, sur 96 ha, contre 299 chèvres sur 76 ha dans l'échantillon RICA du reste de la France métropolitaine. Le RICA 

concerne donc principalement de grands élevages.) 

Ci-dessous, le témoignage d’un éleveur caprin, responsable professionnel en Deux-Sèvres, enrichit cette 

présentation de résultats de revenus des éleveurs. 

 

Témoignage de François BONNET * sur le revenu des éleveurs de chèvres et leur temps de travail 
(* Président de la Fédération Régionale Caprine de Charentes Poitou puis de Nouvelle-Aquitaine & Vendée de 2005 à 

2019 et Président du BRILAC, le Bureau Régional Interprofessionnel Caprin) 

 

« Quel beau métier que celui de paysan et d’éleveur de chèvres ! Nous cultivons la terre, nous entretenons le 

paysage, nous produisons nos fourrages, nos céréales et protéagineux, nous travaillons avec les chèvres qui sont des 

animaux sympathiques et qui appartiennent à notre quotidien, sans oublier que nous cultivons nos qualités 

humaines dans nos relations avec l’extérieur. Evidemment, pour faire tout cela et pour nous épanouir dans ce noble 

métier nous devons avoir un revenu correct. Pour moi, en tant qu’éleveur de chèvres, mon objectif serait que tous 

les éleveurs de caprins aient au minimum un revenu de 1500 € à 2000 € net/mois/éleveur et un temps de travail 

proportionné, c’est-à-dire inférieur à 50h/semaine avec une possibilité de prendre des congés. (Malheureusement, 

nous en sommes loin. Lors de la dernière crise caprine, entre 2011 et 2015, nous avons même perdus près de 30% 

des exploitations caprines de notre région). Pour atteindre cet objectif de revenu, les instituts techniques, les 

laiteries et nous-mêmes éleveurs savons quel prix du litre de lait est nécessaire. Pour moi, depuis 1986, il a toujours 

manqué 7 centimes d’€ par litre de lait de lait pour atteindre cet objectif et vivre dignement. C’est d’ailleurs 

paradoxal, car nos laiteries manquent aujourd’hui de lait de chèvre et en importent environ 20% tous les ans pour 

satisfaire leurs marchés. Nous pourrions très bien le produire en Poitou. Ainsi nous manquons d’installations pour 

remplacer les éleveurs qui, comme moi, partent à la retraite et le rapport travail/revenu n’est pas au beau fixe.  

C’est dommage pour notre filière qui est un fleuron économique et patrimonial de la Région et l’une des rares à 

connaître un développement. Je suis persuadé que si le prix du lait de chèvre était majoré de 7 centimes par litre, 

c’est-à-dire environ 10%, alors nous pourrions installer de jeunes éleveurs de façon durable.  

Sur ma ferme, notre fille est installée depuis dix ans. Fin 2019 j’ai pris ma retraite et j’ai été remplacé par Aurélien 

un jeune éleveur. Nous sommes en agriculture biologique et en GAEC, ce qui a facilité son installation.  

Notre métier d’éleveur et aussi de fromager fermier peut avoir un avenir confortable et enviable. Mais encore 

faudrait-il que plus d’acteurs le veulent, que ce soit les consommateurs, les  politiques, les grandes surfaces et les 

laiteries ! Souvenons-nous qu’il n’y a pas de pays sans paysan. 

 

Figure : résultats courants/UMO exploitant des systèmes caprins (Idèle) 
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IX.3  - Une vraie problématique de renouvellement des éleveurs de chèvres  

 

En 1967, le sociologue Henri MENDRAS titrait son ouvrage « La fin des paysans ». En 2020 cette question 
semble encore plus prégnante. Il reste aujourd’hui moins de 5000 élevages de chèvres en France, dont la moitié est 
fermiers et l’autre moitié livre son lait à l’industrie laitière. En 1980, sur le seul département des Deux-Sèvres on 
comptait le même nombre d’élevages de chèvres.  
Il faut savoir que depuis plusieurs décennies, on compte une baisse d’environ 25% d’agriculteurs tous les dix ans 
dans notre région. Aujourd’hui, hors période de crise, on estime qu’une installation caprine est permise pour deux 
à trois arrêts. Pourtant il y a urgence à permettre le remplacement des éleveurs sur le départ, car à ce jour, plus 
d’un éleveur de chèvres sur deux de Poitou-Charentes a plus de 50 ans. Le potentiel d’installation existe dans cette 
production mais l’installation et la transmission sont difficiles, en particulier en filière « livraison à l’industrie ». 

  

X – mars 2020 : la rupture de l’épidémie à coronavirus Covid-19  
 

 Cette dernière rupture occasionnée par une épidémie humaine due à un coronavirus Covid-19 
depuis janvier 2020 en Europe impacte l’économie et les sociétés humaines. Elle perturbe à la fois la 
consommation, la culture, les habitudes alimentaires et donc la production elle-même de produits agricoles et 
alimentaires comme le fromage de chèvre. Les circuits de distribution et d’alimentation sont très perturbés. Cette 
nouvelle rupture de notre histoire n’est donc ni la première ni la dernière. Comme toutes les précédentes, elle va 
transformer une partie de nos habitudes, de nos systèmes de production mais surtout de distribution et 
d’alimentation. Face à elle nous devons nous renouveler, nous adapter et nous sommes obligés de trouver des 
solutions à nos problématiques. Soyons innovants et volontaires, courageux pour affronter ce nouveau séisme. 

  

En conclusion, de multiples ruptures identifiées sur le temps long : résistons ! 
 
 Ce bulletin nous a permis de passer en revue les multiples ruptures qu’ont pu connaître les 

éleveurs de chèvres et fromagers dans nos régions et en général. Cette trajectoire n’a rien d’unique. Elle est une 
parmi d’autres mais elle permet de réaliser un tour d’horizon des différents profils de ruptures qui peuvent se 
présenter dans l’Histoire. Qu’elles soient d’origines :  

- sanitaire chez les plantes (Phylloxéra de la vigne), chez les animaux (fièvre aphteuse des chèvres dans les 
années 20, brucellose, tremblante caprine, etc.) ou chez les humains (grippe espagnole, Covid 21, etc.) 

- ou économique : crises de surproduction (1981, 1989, 1996, 2011), mondialisation des échanges,  
- ou encore sociétale et environnementale : 30 glorieuses, urbanisation, retour à la nature, agriculture 

biologique, veganisme, changement climatique, etc. 
- voire politique : guerres,  

…toutes ces ruptures engendre des perturbations parfois très importantes dans la vie des populations et des 
éleveurs et donc des entreprises agricoles ou agroalimentaires.  
 

 Depuis les années 1960 : une double réussite …. 
 

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, l’élevage de chèvres et la filière caprine du centre ouest 
peuvent s’enorgueillir de deux grandes réussites, l’une économique et l’autre patrimoniale même si à présent, de 
nouvelles questions sociétales et environnementales apparaissent.  
 

- La première réussite est donc celle du développement économique de la production régionale de 
fromages de chèvre qui présente un coefficient multiplicateur de 5 depuis le début des trente glorieuses. Elle a été 
permise en premier lieu par la capacité de la filière à s’inscrire dans la logique d’une production industrielle de 
fromages de chèvre via des groupes laitiers puissants. L’apparition florissante de la grande distribution depuis les 
années 1960 sur l’ensemble du territoire national et même international a stimulé cette croissance en répondant à 
une demande croissante de consommateurs citadins en recherche de fromages de grande-consommation, 
standardisés et au prix relativement modique (autour de 10-12€/kg). Les quatre groupes laitiers présents en Poitou 
(Agrial, Savencia, Lactalis et Sèvre et Belle) représentent aujourd’hui à eux seuls près de 70% de la collecte 
nationale de lait de chèvre. Leurs trois plus gros sites industriels présents en Deux-Sèvres (Soignon, Saint Loup et 
Riblaire) produisent aujourd’hui la moitié des volumes de fromages de chèvres français, soit près de 60.000 tonnes 
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par an. Enfin, cette réussite économique s’est appuyée sur de nombreux leviers de maîtrise technique d’un élevage 
caprin qui s’est spécialisé et d’une fabrication des fromages qui s’est industrialisée. Chercheurs, techniciens, 
vétérinaires et enseignants ont été au chevet des éleveurs de chèvres pour permettre cette maîtrise zootechnique 
et sanitaire qui permet aujourd’hui d’avoir des élevages de 350 chèvres à 1000 litres de lait par an chacune.  

- Plus discrète, la seconde réussite de la production caprine régionale est d’ordre patrimonial et culturel. 
C’est celle qui a permis le maintien et même le régénérescence d’une production 
fermière et artisanale de fromages de chèvre traditionnels et au lait cru présents sur 
tout le territoire régional. Ces élevages caprins fermiers et artisanaux sont 
principalement rattachés à des marchés locaux par la vente directe qui continue de 
mobiliser des consommateurs en quête de goût et d’authenticité. La Feuille du Limousin 
et plus encore le Cabécou du Périgord sont des marqueurs de cette réussite. 
Dans ce registre, n’oublions pas l’importance de l’investissement des éleveurs de 
chèvres de la race poitevine et Pyrénéennes qui œuvrent a redonner leurs lettres de 
noblesse à ces races locales en préservant la biodiversité animale. 

 

 Depuis les années 2000 : des questions et problématique pour la filière caprine 
 
Au-delà de cette double réussite économique et patrimoniale, il n’en demeure pas moins que de nouvelles 

questions apparaissent sur la durabilité des systèmes de production. Comme pour l’ensemble de l’agriculture, les 
questions de préservation de l’environnement et de respect du bienêtre animal sont légitimement au cœur de ces 
demandes sociétales. Certains consommateurs, encore minoritaires, remettent en cause la consommation des 
produits animaux. Pour leur répondre, les éleveurs, souvent passionnés, mais aussi leurs partenaires, développent 
leur plaidoyer, des pratiques respectueuses des animaux, une gamme de différentes certifications et ouvrent les 
portes de leurs fermes (cf. routeduchabichou.fr). Dans le même temps, ces éleveurs sont totalement légitimes pour 
faire connaître et revendiquer des niveaux de revenus justes qui leur permettent de vivre dignement et de 
transmettre leurs élevages à de nouvelles générations.  
 

 Depuis 2020 : au cœur de l’histoire de l’humanité, la question de l’autonomie alimentaire 
 
 Jusqu’à présent, une lecture de la trajectoire de la filière caprine peut nous inviter à penser que de 

bicéphale, fermière et industrielle, la filière pourrait passer à multipolaire en continuant à se diversifier pour 
répondre à des consommateurs eux-mêmes très divers dans leurs modes d’alimentation, c’est-à-dire : en circuits de 
distribution courts ou longs, pour des fromages fermiers, artisanaux ou de grande consommation, au lait cru ou 
thermisé, issus d’agricultures conventionnelle, AB ou HVE, avec ou non des races à petits effectifs,  en SIQUO ou pas.  

Mais en avril 2020, les éleveurs, les fromagers, leurs partenaires techniques, les élus et les consommateurs 
sont dans l’urgence de l’épidémie à coronavirus. Si l’avenir paraît pour l’instant incertain, flou, il faut garder en tête 
que l’histoire a toujours été faite de ces ruptures. Si elles occasionnent de grands dégâts, elles génèrent souvent un 
nouveau monde d’où naissent de nouvelles formes d’organisation, de pensées et de cultures. Si nul ne sait 
aujourd’hui ce dont demain sera fait, sachons d’ores et déjà nous projeter sur le temps long en nous adaptant de 
notre mieux aux circonstances exceptionnelles que nous connaissons aujourd’hui. Résilience résilience résilience… 
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